MAIRIE

LES FOURGS

Compte rendu
Séance du Conseil Municipal du 22 janvier 2016, 18 heures 30.
Présidente : Claudine BULLE-LESCOFFIT 

Secrétaire :  Sylviane HENRY
Présents : Roger BELOT, François AYMONIER, Elodie GUYOT, Adeline WATIEZ, Bertrand TYRODE, Laura DURAND, Matthieu CASSEZ, Sylviane HENRY, Gérard TISSOT ROBBE, Patrice BRACHOTTE, Patrice BULLE.
Absents excusés : Jean-Michel GIRARD, procuration à François AYMONIER ; Sandra ANDRE, procuration à Patrice BRACHOTTE ; Antoine SIGILLO.
Avant d’ouvrir la séance, le maire propose qu’un hommage soit rendu par le Conseil Municipal à Pierre AYMONIER, ancien maire des Fourgs, décédé le 27 décembre dernier. La Commune salue le dévouement de cette personnalité à la vie communale, à la promotion du sport et aux mouvements associatifs. Une minute de silence est observée. 

1. Approbation du procès-verbal du 18 décembre 2015.
Le Conseil Municipal approuve le procès-verbal de la réunion du conseil du 18 décembre 2015.

2. Information sur les actions du maire dans le cadre de ses délégations.

Le Conseil d’Etat nous a informés que l’affaire du Petit Vitiau a été appelée à l’audience du 15 janvier dernier. Le délibéré sera rendu sous 3 semaines. Le Ministère du Logement a déposé au nom de l’Etat un mémoire demandant le maintien de la servitude administrative hivernale telle qu’elle a été prise par le maire des Fourgs en 2005. Dans cette affaire, ce n’est pas la Commune qui est mise en cause, mais la loi Montagne de 1985 qui prévoit la servitude d’inaccessibilité hivernale.  
3. Travaux d’accessibilité du groupe scolaire : choix des entreprises.
Le cabinet d’architecture Michel KRUZIC a lancé fin décembre 2015 le marché qui permettra de mettre le groupe scolaire en accessibilité. La date limite de réception des offres a été fixée au lundi 18 janvier 2016 à 17h00, délai de rigueur. La commission MAPA s’est réunie le même jour à 18h00 pour ouvrir les plis et étudier les offres pour les 7 lots. Les entreprises les mieux disantes ont été retenues :
	Lots
	Désignation
	Entreprises retenues
	Montant HT

	Lot 01
	Gros oeuvre - reprise en sous-oeuvre
	ASN Construction
	17 023,70 €

	Lot 02
	Cloisons - plafonds - peinture - sols souples
	SAS Reverchon
	26 890,13 €

	Lot 03
	Désenfumage en toiture (couverture tuile)
	Pas de candidature
	

	Lot 04
	Menuiserie bois
	Perrin 
	12 485,00 €

	Lot 05
	Plomberie sanitaire
	Perrin
	4 370,00 €

	Lot 06
	Electricité
	SAS Pourcelot
	9 422,00 €

	Lot 07
	Plate forme élévatrice
	SARL 3 AE MARCO
	21 410,00 €

	
	
	Total
	91 600,83 €


Une relance est faite pour le lot 3 qui n’a pas suscité de candidature. 
Le Conseil Municipal confirme le choix des entreprises effectué par la Commission MAPA et autorise le Maire à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de ces travaux et aux formalités administratives s’y rapportant.

Vote :
14 
Pour :
14

Contre : 0

Abstention :
0
4. Convention de partenariat avec Célia AYMONIER jusqu’aux jeux olympiques.

Depuis plusieurs années, la Commune des Fourgs attribue une aide financière (sponsoring) à Célia Aymonier dont l'objet est de soutenir sa carrière sportive de haut niveau. Le montant de 3500 euros lui a été attribué en 2015, en contrepartie de faire apparaître "Les Fourgs" sur son bandeau. 

Après de nombreux titres nationaux et internationaux en ski de fond, Célia s'est orientée cette année vers le biathlon. Cette reconversion lui demande encore plus d'investissement personnel que nous proposons d'appuyer par une pérennisation du soutien de la Commune. 

Après échange avec Célia avant la saison, la proposition serait de l'accompagner jusqu'aux JO de Pyeong Chang (Corée) en 2018 qui sont son objectif à moyen terme. Ce partenariat lui permettrait de ne pas avoir à refaire de demande de sponsoring chaque année auprès de la Commune et ainsi, de lui apporter de la sérénité dans sa préparation.

La proposition concertée avec Célia serait de la délier de son obligation de faire apparaître « Les Fourgs » sur son bandeau, obligation dont elle pourrait obtenir des ressources plus élevées de la part d’autres sponsors. 

La Commune continuerait à contribuer aux efforts de Célia à hauteur de 2500 euros chaque année jusqu'aux JO, en échange de quoi elle s’engagerait en fonction de ses disponibilités à des actions en faveur des enfants du village à travers des interventions auprès des enfants de l’école et/ou du périscolaire à la demande des enseignants dans le cadre d’un projet pédagogique,  et/ou de la directrice Familles Rurales et des participations à des activités organisées par le Ski Club (entraînements ou événements). Toutes ses collaborations pourraient être médiatisées pour assurer le plus grand renom à Célia et à la Commune des Fourgs.

Une convention serait établie entre la Commune et Célia pour formaliser cette proposition.

Après en avoir délibéré, à la majorité, le Conseil Municipal autorise le Maire à établir et signer la convention.
François AYMONIER ne participe pas au vote pour éviter tout risque de conflit d’intérêts. 
Vote :
13 
Pour :
9

Contre : 0

Abstention : 4
(Laura DURAND qui pense qu’en biathlon, il est autorisé que le bandeau porte plusieurs logos ; Patrice BRACHOTTE, Sandra ANDRE et Patrice BULLE qui n’acceptent ni l’abandon du logo, ni la baisse de la participation de la Commune, mais sont d’accord avec un partenariat sur 3 ans)
5. Convention relative à la distribution des secours sur le domaine skiable alpin avec la CCMO2L.

La Communauté de Communes du Mont d’Or et des Deux Lacs est chargée pour le compte de la commune, sous l’autorité du Maire, d’assurer les opérations de secours au profit de toute personne accidentée, blessée ou en détresse sur le domaine skiable alpin du territoire communal.
Le prestataire (CCMO2L) s’engage à mettre en œuvre, dès l’instant où il a connaissance de l’état de détresse d’une personne, tous les moyens nécessaires en personnels et matériels dont il dispose à cet instant pour assurer la localisation, les soins d’urgence non médicaux, le ramassage et l’évacuation des victimes, selon les méthodes et techniques adaptées à la situation jusqu’à sa remise à un transporteur sanitaire public ou privé agréé.

Le prestataire effectue l’ensemble de ses missions de secours en liaison avec les dispositifs locaux et départementaux de secours.

Le prestataire fait connaître immédiatement et sans délai au Maire, l’impossibilité d’assurer sa mission définie ci-dessus, qu’elle qu’en soit la cause et dès l’instant où il s’en trouve informé. Il est bien entendu que le Maire dégage dans ce cas, de toute responsabilité la CCMO2L et son personnel intervenant sur sa demande, conformément à cette convention, pour la réalisation des secours sur le domaine alpin de la commune des Fourgs.
Il est à noter que la sécurisation du domaine (matelas de protection, balisage, filets…) est assurée par la société délégataire chargée de l’exploitation des remontées mécaniques sous la responsabilité du Maire. La CCMO2L se décharge de toute responsabilité en cas de défaillance à ce sujet, sa mission se limitant au secours des personnes en détresse.

Le Conseil Municipal approuve la convention et autorise le Maire à la signer.

Le Conseil regrette que la responsabilité retombe en dernier recours sur l’échelon communal.  
Vote :14
 
Pour :
14

Contre : 0

Abstention :
0
6. Proposition de grille de calcul des subventions de fonctionnement pour les associations.
Les associations de la commune ont depuis toujours bénéficié de subventions. Or les critères d’attribution n’ont pas été remis à plat ce qui entraîne une grande hétérogénéité des montants versés. Après validation du Conseil Municipal et une rencontre avec la plupart des associations en juin 2015, un formulaire permettant de mieux les connaître et de mieux comprendre leurs besoins a été envoyé à toutes les associations. 

Toutes n’ont pas répondu. Toutefois le nombre de réponses reçues a permis à la Commission Culture Communication Associations de poursuivre sa réflexion et de proposer un mode de calcul pour l’attribution de la subvention de fonctionnement. Bien entendu, toutes les associations peuvent demander en outre une subvention exceptionnelle (achat de matériel, manifestation par exemple). 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à la majorité d’adopter le principe du mode de calcul de la subvention de fonctionnement sur la base de : 

· 150 euros à chacune des associations du village, 
· 1 euro par adhérent, 
· 20 euros par participation à une animation sur le territoire communal dès lors que cette participation ne donne pas déjà lieu à contrepartie financière par bénévole lorsque le résultat de l’animation est bénéficiaire.

Vote :
14   Pour :12
Contre : 0   Abstention : 2 (Patrice BRACHOTTE et Sandra ANDRE)
7. Protection sociale complémentaire des agents de la collectivité et participation financière de la collectivité.

Pour se conformer aux dispositions européennes du 20 juillet 2005, la loi de modernisation de la Fonction Publique du 2 février 2007 incite les employeurs territoriaux à contribuer au financement de la protection sociale de leurs agents. La loi du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels précise que cette protection sociale peut être souscrite dans le cadre de la labellisation ou d’une convention de participation. Ces dispositions ont été prises et votées pour assurer les mêmes dispositions de protection complémentaire que celles dont bénéficient les salariés du privé. 

Aujourd’hui, les employeurs privés sont mis dans l’obligation de cotiser à partir du 1er janvier 2016, pour assurer à leurs salariés une protection sociale complémentaire. A partir de cette date, une couverture supplémentaire santé collective (mutuelle d’entreprise) doit être proposée par l’employeur à tous les salariés n’en disposant pas déjà, en complément des garanties de base d’assurance maladie de la Sécurité Sociale.
Les collectivités publiques devaient opter en 2012 entre labellisation et convention de participation. Lors de sa réunion du 5 octobre 2012, le Conseil Municipal des Fourgs a été favorable au dispositif de labellisation du fait que la Mutuelle Nationale Territoriale à laquelle des agents sont affiliés, a obtenu la labellisation. Mais le Conseil avait décidé de ne pas participer financièrement à la couverture de prévoyance souscrite de manière individuelle et facultative pour ses agents pour l’option maintien de salaire. 

Même si les collectivités territoriales ne sont pas encore soumises à la même obligation que les employeurs privés, la protection sociale complémentaire est fortement encouragée en raison de la précarité dans laquelle peut se trouver un employé qui tombe à mi traitement, puis sans traitement. La protection apporte une tranquillité au quotidien par rapport aux éventuels accidents de la vie, elle favorise le maintien en activité ; des agents correctement couverts auront tendance à mieux se soigner.  

La mesure dont il s’agit consiste pour la collectivité à verser une cotisation pour permettre aux agents qui cotisent à la Mutuelle de bénéficier de l’option « maintien du salaire ». La participation de la commune est versée directement à la mutuelle. 
Pour 7 personnels territoriaux de la commune qui cotisent à la mutuelle, la dépense supplémentaire est de l’ordre de 1270 euros par an soit 105,80 euros en moyenne par mois, pour la prise en charge totale. Sur le plan des prévisions budgétaires, même s'il ne s'agit pas du même article, nous avons un excédent d'environ 168 euros par mois sur le budget des indemnités des élus. Il est proposé de consacrer cet excédent à la protection complémentaire des agents communaux.
Vu le Code Général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant sur les dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu la loi n°2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique et notamment son article 39 ;

Vu la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique et notamment son article 38 ;

Vu les dispositions du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal qui considère que cette mesure fait partie de la reconnaissance de la qualité des prestations de nos employés communaux, décide d’approuver la prise en charge par la Commune de la cotisation totale à l’option « maintien de l’emploi » aux personnels communaux qui font l’effort de cotiser à la Mutuelle Nationale Territoriale. Il autorise le Maire à signer les documents afférents.
Vote :
 14
Pour :
14

Contre : 0

Abstention :
0
8. Convention de financement avec la Fondation du Patrimoine.

Jusque là, la Fondation du Patrimoine subventionnait les chantiers sur ses fonds propres sur la base d’un pourcentage de la totalité des dons recueillis. Cette somme s’ajoutait au montant des dons. Aujourd’hui le nombre de souscriptions a tellement augmenté que la Fondation du Patrimoine ne peut plus subventionner selon ce mode de calcul.    
En fonction du résultat de la collecte, la subvention de la Fondation du Patrimoine est désormais de l’ordre de 5 % du coût des travaux, plafonnée à 5 000 €. Par exemple, le coût des travaux sur le clocher est fixé à 428 000 euros hors taxe, 5% représentent un montant de 21 400 euros. Mais le plafond sera fixé désormais à 5000 euros. Cette somme viendra s’ajouter à la collecte auprès des donateurs (A ce jour la souscription s’élève à 6525 euros pour 38 donateurs). 
Une nouvelle convention a été rédigée dans ce sens. Le Conseil Municipal accepte cette convention et autorise le Maire à la signer.

Vote :
 14
Pour :
14

Contre : 0

Abstention :
0
9. Remboursements d’assurance

Le Maire informe le Conseil Municipal qu’à la suite d’un accident aux Petits Fourgs survenu le 5 avril 2015, l’assurance a envoyé un règlement du solde d’un montant de 408 €.

A la suite d’un accident survenu le 14 juillet 2015, une jardinière et un panneau ont été endommagés, l’assurance nous fait parvenir un 1er règlement d’un montant de 172.80 €.
Une délibération est nécessaire pour permettre l’encaissement de ces chèques. 
Le Conseil Municipal à l’unanimité, accepte le remboursement de l’assurance.

Vote :
 14
Pour :
14

Contre : 0

Abstention :
0
10. DPU propriétés bâties 7 rue du Tillot, 5 rue des Frênes.

Le Maire soumet au Conseil Municipal les déclarations d’intention d’aliéner un bien soumis au droit de préemption urbain pour : 

1. La propriété bâtie 7 Rue du Tillot

2. La propriété bâtie 5 rue des Frênes. 

Le Conseil municipal décide de ne pas préempter. 

Vote :
14
Pour ne pas préempter : 14

Contre : 0
Abstention :   0
11. Divers : 

Le Bulletin Municipal de janvier 2016 sera à distribuer à partir de lundi 25 janvier. Le bulletin de la Communauté de Communes étant arrivé, les distributions peuvent se faire en même temps. Au bulletin municipal sont joints : 

- un formulaire de souscription pour les travaux du clocher, chacun peut donc continuer à contribuer ;
 - le calendrier 2016 des jours de passage des camions d’enlèvement des ordures ménagères et des emballages (bacs jaunes). Ainsi chacun peut tenir à jour les prestations qu’il va demander cette année au titre des déchets. 

Ce soir, le Conseil Municipal a été fixé exceptionnellement à 18h30 pour permettre au Maire d’offrir le repas des élus et de leurs conjoints.  
Samedi 23 : réunion publique sur le PLU, Salle des Associations, 10h30.

La vie des commissions : 

Réseaux : Cette semaine une fuite d’eau qui nous a fait perdre environ 1000 m3 d’eau, a été identifiée et réparée.  Cette fuite est arrivée au moment où notre taux de rentabilité du réseau a été amélioré, passant de 86% en 2014 à 92% en 2015. Les travaux d’entretien et de maintenance commencent à porter leurs fruits.  
Agriculture-Forêts : La carte des Communaux est arrivée. Un contact avec la Pastorale sera pris pour une dernière relecture et pour décider quel sera le format le plus pratique d’impression. 

Bâtiments communaux : Prochaine réunion avec JV Ingéniérie sur l’étude relative aux travaux sur le presbytère, 25 janvier 13h30. 
Enfance-Jeunesse : Assemblée Générale de l’association Trottinette mardi 26 janvier 20 heures. 
Sport Tourisme : 

Urgence d’une réunion sur les tracés nordiques/ alpins. 

Pourquoi les enfants des Fourgs n’ont-ils pas participé à la Transjeunes ? 
Zonage sécurité de la piste de Single Track, à voir avec Patrice BRACHOTTE.

Problème des réserves de neige qui pourraient être réalisées pour disposer de pistes plus longtemps. 
La séance est levée à 20 heures 40. 
Prochaine réunion du Conseil : Vendredi 26 février 20h30.
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